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INTRODUCTION

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse1 assure le respect et la
promotion des principes énoncés dans la Charte des droits et libertés de la personne du
Québec2. Elle assure aussi la protection de l’intérêt de l’enfant, ainsi que le respect et la
promotion des droits qui lui sont reconnus par la Loi sur la protection de la jeunesse3. Elle veille
également à l’application de la Loi sur l’accès â l’égalité en emploi dans des organismes

public&.

Pour ce faire, la Commission, dont les membres sont nommés par l’Assemblée nationale5, a
entre autres le mandat de ((relever les dispositions des lois du Québec qui seraient contraires à
la Charte et faire au gouvernement les recommandations appropriées ». C’est en vertu de cette
responsabilité que la Commission e analysé le projet de loin0 16, Loi visant principalement

l’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la
dénomination de la Régie du logement et l’amélioration de ses régIes de fonctionnement et
modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Québec et diverses dispositions législatives
concernant le domaine municipaL’.

Ce projet de loi n° 16, présenté devant ‘Assemblée nationale le 3avril dernier, propose

diverses mesures concernant le domaine municipal, la copropriété, les inspections du bâtiment,
la Société d’habitation du Québec et la Régie du logement. Le présent mémoire porte sur

ci-après «commission ».

2 charte des droits et liéedès de la personne. RLRO, c. c-12 (ci-après « charte

Loi sur la protection de la jeunesse, RLRQ, e. P-34. 1.

Loi sur l’accès é l’égalité en emploi dans des organismes publics, RLRQ, e. A-2.01.

charte, art. 58 al. 2.

Id.. art. 71 al. 1 et al. 2(6).

Loi visant principalement Pencadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le
renplacement de la dénomination de la Régie du logement et l’amélioration de ses règles de
fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Québec et diverses dispositions législatives
concernant le domaine municipal, proiet de loi ne 16 (présentation—-3 avril 2019), l sass., 42e légis. (Oc)
(ci-après «projet de loi ne 16»).
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Mémoire à ta Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale.- Projet de loi n’ 16, Loi visant principalement

l’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise. le remplacement de la dénomination de la Régie du logement

et l’amélioration de ses réglos de fonctionnement et modifiant la Lot sur la Société d’habitation du Cuébec

et diverses dispositions législatives concernant te domaine municipal

certaines dispositions du projet de loi relatives à la Loi sur la Régie du logementd et à la Loi sur

le bâtiment°.

I LES MODIFICATIONS PROPOSÈES À LA LOI SUR LA RÉGIE DU LOGEMENT

Le projet de loi n° 16 propose de modifier la Loi sur la Régie du logement, d’une part, afin que la

Régie soit désignée sous le nom de Tribunal administratif du logement10 et, d’autre part, en vue

de modifier certaines règles de procédure, notamment pour introduire un processus de

conciliation. La Commission a analysé ces propositions de modification à la lumière des droits

et libertés protégés par la Charte, dont le droit au logement.

1.1 Le droit au logement

La Commission l’a déjà démontré, le droit au logement fait partie du droit à des mesures

d’assistance financière et à des mesures sociales susceptibles d’assurer un niveau de vie

décent énoncé à l’article 45 de la Charte1’. Le Tribunal des droits de la personne le confirme

d’aill?urs lorsqu’il écrit que « le droit au logement est un aspect essentiel du droit à un niveau de

vie suffisant »12

Cette interprétation est en outre conforme au droit international. Retenons en effet que « le droit

à un logement convenable fait partie intégrante du droit à un niveau de vie suffisant en vertu de

plusieurs textes internationaux relatifs aux droits de la personne »‘°. Référons entre autres à

Loi sur la Régie du logement, RLRQ, c. R-81.

Loi sur le b4timent. RLRQ. c. B-1f

° Proiet de DI n’ 16, préc.. note?, an. 69,70.99 et 101.

COjtassicN DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Mémoire à la Commission de

l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale —Projet de loi n’ 492. Loi modifiant le Code civil afin

de protéger /es droits des locataires aînés, (caL 2.412,123), 2015. p. 16; COMMISSION DES DROITS DE LA

PERSONNE ET DES DROITS DE LA jEUNESSE. Après 25 ans. La Charte québécoise des droits et l,benés, vo!. I —

Bilan et recommandations. 2003, p. 23; cOMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA

JELNESSE, Mémoire à la Commission de laménagsn?ent du territoire de l’Assemblèe nationale — Les

interventions dans le domaine du logement; une pierre angulaire de la lutte contre la pauvreté et /‘exclusion

(mandat d’initiative), (Cat. 2.177.3), 2002. p 2, 3 et 6.

12 Commission des droils de la personne et des droits de la jeunesse e. Gazaille. 2007 QCTDP 4, par. 35.

13 COMNIISS’oN DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2015). préc., note 11. p 17. La

Commission cilait alors Rapport du Rapporteur spécial suries droits de l’homme des migrants. Jorge

Bustamante, Doc. NU. AIHRCI14I3O (16 avril 2010), par. 40; HAUT-cOMMISSARIAT DES NATIONS UNIESAUX
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Mémoire é la Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale — Projet de loin’ 16, Loi visant principalementl’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise. le remplacement de la dénomination de la Régie du logement
et l’amélioration de ses règles de fonctionnement et modifiant la Loi sur la société d’habitation du Québec

et diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal

l’article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par
le Gouvernement du Québec”, en vertu duquel toute personne a droit « à un niveau de vie
suif sant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement
suffisants »15

Selon les circonstances, la réalisation effective du droit au logement est en outre liée au droit à
la ‘lie, à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne protégé en vertu de l’article 1 de la
Charte ainsi qu’au droit à la sauvegarde de sa dignité énoncé à l’article 4 de celle-ci. Le droit au
logement a d’ailleurs été défini par le droit international des droits de la personne comme « le
droit à un lieu où l’on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la dignité »l6

Considérant le droit à l’égalité garanti à l’article 10 de la Charte, ce droit au logement doit enfin
pouvoir s’exercer sans discrimination,

Conformément aux diverses responsabilités qui lui sont dévolues par la Charte’7, la
Commission intervient en matière de droit au logement de différentes façons. Elle a entre autres
réalisé d’importants travaux de recherche portant sur le droit au logement et l’exercice en pleine
égalité de celui-ci’8. Elle a également eu à se prononcer sur la conformité à la Charte de

DROITS DE L’HOMME et ONU-HABITAT, Le droit à un logement convenable, Fiche d’information n° 2llRev,1,
Genève, HcDH, 2010, p. 1.

14 Arrêté en conseil l438-76 du 21avril1976 concernant la ratification du Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du Protocole
facultatif se rapportant aux droits civils et politiques, ainsi que la signature par Ottawa et les provinces d’une
entente concernant les modalités et le mécanisme de participation de ces dernières à la mise en oeuvre de
ces instruments internationaux, Recueil des ententes internationa’es du Québec, 1984-1989. Québec.
Ministère des Relations internationales, 1990, p. 818.

15 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16décembre1966, 993 R.T.N.U. 3,
[1976j R.T, Can. n’ 46, art. 11, par. 1 Voir également Déclaration universelle des droits de l’homme, 10
décembre 1948, A.G. Res. 217A(lll), Doc. NU. A1810, p. 71. art. 25, par. 1; Convenponrejauve aux droits
de l’enfant, 20novembre1989, 1577 ,R.T.N.u. 3, [1992] R.T. can. r’ 3, art. 27. par. 1 et 3: convention
relative aux droits des personnes handicapées. 13décembre2008, 2515R.î.N.U. 3, [2010] R.T. can. n’8,
art. 2a, par. 1.

16 CoMITÉ DES DROITS ÉcONOMIQuES, socux ET cuLTuRELS, Observation générale n’ 4 sur le droit au logement
suffisant, Doc. NU. E11992123 (1991), par. 7,

I? charte, art. 71.
“ Voir notamment : cOMMISSIoN 3ES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE A JEUNESSE, Rapport de suivi des

recommandations de l’enquête poriani sur les services de protection de la jeunesse dans la baie d’ungava
et la baie d’l-ludson, Louise Sirois, avec la collaboration de M’ Karma Monlrniny, 2010; coMMIssioN DES
DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Lajudiciarisation des personnes itinérantes à
Montréal: un profilage social, M’ christine campbell et Paul Eid, (cal. 2.120-8.61), 2009; COMMISSION DES
DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS 0E LA JEUNESSE, Nunavik. Enquête portant sur les services de protection
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Mémoire è la Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale — Projet de loi n 16, Loi visant principalement

l’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la dénomination de la Régie du logement

el l’amélioration de ses régies de fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Qué bec

et diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal

plusieurs projets de loi ou de règlement touchant la question9. Mentionnons en outre que le

secteur du logement est l’un des secteurs spécifiques d’activités où la Commission intervient à

la suite de plaintes portant sur des allégations de discrimination ou d’exploitation de personnes

âgées ou handicapées23, y compris par la voie judiciaire21,

de la jeunesse de la baie d’Unoava et la baie d’Hudson, Rapport, conclusions d’enquête et

recommandations, Louise Sirois, tA5 Karma Montminy et Réai Tremblay. 2t307, COMMiSSION DES DROITS DE LA

PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, L’effet d’exclusion dans l’accès au logement pour les familles

monoparentales â faible revenu — Expertise sociologique présentée dans le cadre d’une cause soumise au

Tribunal des droits de la personne, Lucie France Dagenais. (cet. 2.122.30), 2001; cOMMISSION DES DROITS DE

LA’ERSONNE ET DES DROITS DE LAJEUNESSE, Le regard des petits propriétaires sur les demandeurs de

logement. Etude exploratoire sur les perceptions et les attitudes des petits propn’étaires envers les clientèles

des minorités ethnocultur&les, Alberte Ledoyen, (cal. 2,122.29), 2301: C0M1,SSION DES DROITS DE LA

PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Pauvreté et droit â l’égalité dans le logement: une approche

systémique, Muriel Garon, (Cal. 2.122,17.1), 1997; COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE, Une expérience

de testing de la discrimination raciale dans le logement à Montréal, Muriel Garon, (Cal. 2.122.4), 1988:

Cc,wisS ON DES DROITS DE LA PERScENE. Politiques et programmes dans le domaine du lcgement : leurs

effets sur l’exercice du droit au logement pour les minorités ethno-culturelles du Québec, Renée Lescop.

(cal. 2122.5), 1 988: Co,IMISSION DES DEC 50E LA PERSONNE. Bilan de la recherche sur la situation des

minorités ethniques et visibles dans le logement et pistes d’Intervention, Muriel Garon, (Cal. 2.122,3), 1988.

COM.iiSSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Mémoire sur le document de

consultation Intitulé « Solidarité et inclusion sociale, Vers un troisième plan d’action gouvernemental»,

(Cal. 2.177.6), 2016: CDMVISSO\ 3ES DROITS DELAPERSONNEET 3ES DROITS DE LAJELNESSE (2015). préc..

note 11; COMISS ON DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LAJEUNESSE. Commentaires sur le projet

de règlement modifiant le Règlement sur l’aida aux personnes et aux familles, Me Evelyne Pedneautt,

(Cal. 2,412.66,10), 2015; CoMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2002), préc.,

note 11; COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Mémoire à la Commission

des affaires sociales de l’Assemblée nationale sur le Projel de loi n 112. Loi visant à lutter contre la

pauvreté et l’exclusion sociale. (Cal. 2.412.97). 2002: C0MM’SSIoN DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS

DE LA JEUNESSE, Mêmoire à la Commission de l’aménagement du terntoire de l’Assemblée nationale stirle

Projet de loin’26. Loi ,noditient la Loi sur la Régie du logement et le Code c,vil. (Cet. 2.12.94). 2001;

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE EU DES DROITS DE LA JEUNESSE. Commentaires sur le projet de

règlement concernant les formulaires de bail obligatoires, M5 Pierre BoSset, (Cet. 2.122.15), 1996;

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE, Commentaires de la Commission des droits de la personne surie

document contenant les propositions du gouvernement relatives à la levée du moratoire sur la conversion

des immeubles locatifs en copropriété divise, Renée Lescop et Heïlou Wolde-Ginrghis, (Car. 2.180.2), 1987.

23 Le mécanisme de protection ottert perla CommissIon est utilisé tors de situations de discriminaton non

visées par l’article 28 de ta Loi sur la Régie du logement, notamment dans l’accès au logement. Loi sur la

Régie du logemenl, préc., note 8, art. 28.

2I Voir notam nient: Whittom c. Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. 119971

R,J,Q, 1823 (C.A), Commission des droits de la personne et des droits de iajeunesse c. A. VI’giione & Frère

inc., 2018 QCTDP 20; Commission des drotts de la personne et des droits de la jeunesse c. 9071-1264

Québec inc,, 2018 QCTOP 6; Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c,

Blanchette, 2014 QCTDP 9, Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Gazaille,

préc., note 12; Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Grandmont, 2006

OCTDP 22; Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Huong, JE. 2005-609

(QCTDP): Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c, Lacombe. 2003 QCTDP 91:

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c, Fondation Abbé Chades-Emile

Gadhois, JE. 2001-1792 (QCTDP).
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Mémoire à la Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale — Projet de toi n’ 16, Loi visant principalement
l’encadrement des inspections en bâtiment et de ta copropriété divise, le remplaçen,ent de la dénomination de la Régie du logement

et l’amélioration de ses règles de lonctionnemant et modifiant la Loi sur ta société d’habitation du Québec
et diverses dispositions tégislatives concernant le domaine municipat

1.2 Le droit au logement et l’accès à la justice

Les enjeux relatifs à l’accès à la justice sont complexes et font déjà l’objet d’une large réflexion

à laquelle participe la Commission22. Plusieurs initiatives globales sont d’ailleurs déjà mises en

oeuvre afin de répondre aux différentes dimensions de ces enjeux et d’autres doivent encore

l’être, notamment en regard de l’aide juridique, de services d’éducation, d’accompagnement ou

autres23. La recherche et l’élaboration de solutions appropriées aux enjeux d’accès à la justice

ne sont d’ailleurs pas de la seule responsabilité des tribunaux judiciaires et administratifs.

L’ensemble des acteurs impliqués dans le système de justice doivent être mobilisés,

Les problèmes daccès à la justice concernent ainsi de larges pans de la société québécoise, et

ce, depuis maintenant de nombreuses années. Ils dépassent les enjeux soulevés dans le cadre

du projet de loi n° 16. Cela dit, ces problèmes prennent une dimension particulière pour les

Voir notam’ient les travax du Forum québécois sur l’accès à la justice civile et faniliale et du Forum
sociojudiciaire autochtone, cont la commission est membre. ansi que les travaux du projet de Recherche
Accés au droit et à la justice (ADAJj dont la Commission est partenaire. Voir également COVMISSI0\ DES
DROiTS BELA PERSO\NE ET 0ES OROITS DELÀ JEuNESSE. Mémoire surie projet de loi n’ 168. Loi visant à
lavorisertaccès àlajusllce età en accroître lèfticacité, (cat. 2.412.125), 2018, coMM55I0NDES0R0ITSDE
LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Mémoire à la Commission des institutions de l’Assemblée
nationale, projet de loi n’ 28, Loi instituant le nouveau Code de procedure civile, (Cat. 2.412.54,12), 2013;
COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROItS DE LA JEUNESSE, Mémoire à la Commission des
institutions de l’Assemblée nationale sur l’avant-projet de loi instituant le nouveau Code de procédure civile,
(Cat. 2.412-54.9), 2011; COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DELÀ JEUNESSE, La
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse plaide en faveur d’un meilleur accès à
l’aide juridique, Communiqué de presse, Montréal. 14décembre2011.

23 Voir notamment id.; SARREAu Du QuLBEc. Ressources d’accès à lajustice. [En ligrej.
littps://’h’ww.barreatl,qc,caifritaire-aftaire-avec-un.avccatressources-acces-justicel: Richard-Alexandre
LANIEL, Alexandra BAHARY-DIDNNE et Emmanuelle BERNHEIM. « Agir seul en justice du droit au choix — Etat
de la jurisprudence sur les droits des justiciables non-représentés ». (2018)59 C. de D. 495; Beverey
McLAcHLiN, « Accès à la justice et marginalisation l’aspect humain de [accès àla justice s. (2016) 57G. de
D. 339; c0MITE DAcTI0N SUR L’AcCLS À LA JUSTICE EN MATIERE CIVILE ET FAMILIALE, L ‘accès à la justice en
matière civile et familiale, Une feuille de route pour le changement, Ottawa, 2013; Pierre-Claude LAFOND,
L’accès à la justice civile au Quèbec : portrait général, Cowansville, Editions Yvon BIais, 2012; Pierre
NOREAU (dir.), Révolutionner la justice: Constats, mutations etperspectives, Montréal, Thémis, 2010; Julius
H. GREY, Geneviève CouTLE et Marie-Bye SYLVESTRE, « Access to Justice and the New Code of Civil
Procedure », (2004) 38 R.J. T. 711; Jean-Guy BELLEY, « une justice de la seconde modernité proposition
de principes généraux pour le prochain Code de procédure civile», (2001)46 R.D. McQill 317; COMITE DE
RvISIoN DELÀ PROcÉDURE CIVILE, Une nouvelle culture judiciaire. Rapport du Comité de révision de la
procédure civile. Québec. Gcuve’nement du Québec, 2001: Mc. STERE DE LAJuSTIcE, Rapport-synthèse du
Groupe de travarl sur l’accessibilité à la justice. Jalons pour une plus grande accessibil,tè à la justice,
QuébeC, Gouvernement du Québec, 1991; Roderick A. MAcDONA’LD. « Accessibiiitè pour qui? Selon quelles
conceptions de la justice? », (1992)33 C. de D. 457.
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Mémoire â la Commission de Paménagement du territoire de rAssemblée nat/ona/e — Projet de loi n’ lé, Loi visant principalement

l’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de ta dénomination de la Régie du logement

et l’amélioration de ses règles de fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Québec

et diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal

__________ ___________________________________________

personnes qui présentent des facteurs de vulnérabilité ou d’exclusion et qui font face à

différentes discriminations.

La Rapporteuse spéciale de l’ONU sur le logement convenable le soulignait dans son plus

récent rapport, «le droit d’accéder â la justice est inhérent à la notion même de droit de

l’homme” »24

Ce rapport constate en outre que ((les personnes dont le droit à un logement convenable e été

enfreint font partie des groupes les plus marginalisés de la société »25 Ainsi

« En matière d’accès â la justice, elles se heurtent à une série d’obstacles, notamment
liées à des questions d’alphabétisation, d’éducation, de pauvreté, de discrimination,
d’accès à une représentation juridique et de capacité à naviguer dans des systèmes
juridiques et administratifs complexes. »26

Ces obstacles dans l’accès à la justice peuvent s’avérer encore plus complexes pour les

membres des peuples autochtones, les femmes, les personnes en situation de handicap, les

enfants, les minorités racisées et les migrants27. L’analyse intersectionnelle de la discrimination

commande également qu’on s’attarde aux réalités particulières vécues par les personnes qui

cumulent plusieurs de ces réalités. Il en est de même pour d’autres motifs de discrimination

régulièrement cités en matière de logement, tels que l’état civil, la condition sociale, l’âge ou

l’orientation sexuelle.

Ces considérations devraient être prises en compte dans la mise en oeuvre de l’ensemble des

recours administratifs et judiciaires visant à assurer le droit au logement, notamment eu égard à

l’application des dispositions du projet de loi n’ 16 advenant leur adoption.

21 CCNSE.L 0ES DROITS DE LHOM’.IE 0ES NATIONS uNES L’accès è la justice en tant que moyen de réalisation du

droit au logement. Rapport de la Rapporteuse spéciale sur le logement convenant en tant qu’élément du

droit à un niveau de vie suffisant ainsi que le droit è la non-discrimination â cet égard, Ooc. Nu.

JHRc/4o/61, 15janvier2019, par. 1.

25 Id., par. 45.

28 Id.

27 Id.. par 46 à 54.
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Mémoire â la Commission de (aménagement du territoire de (‘Assemblée nationale — Projet de toi n’ 16, Loi visant principalementl’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété dn.ise, le remplacement de la dénomination de la Régie du logement
et l’amélioration de ses réglas de fonctionnement et modifiant la Loi sur la société d’habitation du Qué bec

et diverses dispositions_législatives concernant le domaine municipal

1.2,1 La conciliation

De façon plus particulière, les considérations relatives à l’accès à la justice en matière de
logement mènent notamment à commenter l’article 78 de ce projet de loi.

En vertu de celle disposition, le projet de loi n° 16 vise à introduire à la Loi surfa Régie du
logement sept articles précisant les modalités de recours à la conciliation dans le cadre des
instances qu’elle encadre.

La Commission ne peut que souscrire aux objectifs du projet de loi n° 16 visant l’amélioration de
l’accès aux services de la Régie du logement et la diminution des délais de traitement des
dossiers28. Ce projet de loi s’inscrit d’ailleurs dans les objectifs de la dernière réforme du Code
de procédure civile29 avec lesquels la Commission s’était dite en accor&°.

L’expérience de la Commission ainsi que la pratique d’autres organismes « démontrent les
aspects positifs de la médiation pour régler un grand nombre de plaintes, notamment celles
dont la résolution na pas de véritable impact systémique ». Rappelons toutefois que la
spécificité du recours aux modes alternatifs de résolution des différends et des litiges « pour les
personnes en situation de vulnérabilité appelle un modèle particulier j...] qui s’attache à rétablir
le déséquilibre des parties en présence »32•

La Commission tient donc à souligner que la mise en oeuvre des modes alternatifs de
prévention et de règlement des différends et des litiges doit permettre l’accès à la justice en

pleine égalité33. Or, l’exercice du droit à l’égalité réelle nécessite la prise en compte du contexte

2t GOUvERNEMENT Du QuÈBEc, Présentation du projet de loi n’ 16— Le gouvernement propose de moderniser la
législation en matière d’habitation, communiqué de presse, 3 avriL 2019, p. 1.

2g Code de procédure civile, RLRQ, C. C-25.01, disposition préliminaire.
3e Voir 9olamnent à ce sujet: cO,-.ItiISSIO\ DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES ‘DROITS DE LA jEuNEsSE (2013),

préc., note 22.
31 CCME’SS ON DES DROiTS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LAJEuNESSE, Plan stratégique 2015-2019, 2015,

p. 13.

32 Id.

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2013), préc., note 22.
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social du droit et, principalement, « des phénomènes créateurs d’inégalités dans l’élaboration et

la mise en oeuvre du droit ainsi que dans l’accès à la justice au sens large »‘.

Cela s’avère d’autant plus important en matière de droit au logement alors que 85 % des

demandeurs se représentent sans avocat devant la Régie du logement35 et que le déséquilibre

des parties peut être significatif.

Bien que le recours à la conciliation prévu par le projet de loin0 16 suppose le consentement

mutuel des parties, l’accord de certaines d’entre elles peut être teinté par une situation de

discrimination, d’inégalité, de dépendance, de violence, de pressions sociales ou

d’oppression36.

La Commission recommande donc d’amender l’article 78 du projet de loin0 16, introduisant

l’article 31.02 à la Loi surfa Régie du logement, afin que le conciliateur soit tenu de s’assurer

que les parties ont eu accès à l’information sur leurs droits avant que ne débute la conciliation.

De même, la Commission recommande d’amender cette même disposition afin d’y inscrire que

le conciliateur doit, en tout temps, s’assurer de l’égalité, l’équité et l’équilibre entre les parties.

Recommandation 1

La Commission recommande d’amender l’article 78 du projet de loi n° 16,

introduisant l’article 31.02 à la Loi sur la Régie du logement, afin que le

conciliateur soit tenu de s’assurer que les parties ont eu accès à l’information sur

leurs droits avant que ne débute la conciliation.

Recommandation 2:

La Commission recommande d’amender l’article 31.02 que l’article 78 du projet de

loi ne is prévoit introduire à la Loi surfa Régie du logement afin d’y inscrire que le

Jean-François GAuOREALT-DESBIEiS et Diane 1.ASRÈCHE e Le oonexte soc’& du droit dans le Québec

contemporain», dans coliection de droit 2018-2019, Ecoie du Barreau! vol. 1, Ethique, déontologie et

pratique professionnelle, Cowansvlle. Editions Yvon BIais, p, 341.

FONDATION DU BARREAU Du QUÉBEC, La Fondation met à jour son guide Seul devant un tribunal administratif,

communiqué de presse, 9mai2019, p. 1.

CcMU!SsoN DU DROT Du cANADA. La transformation des rapports humains par lafustce participative, Ottawa,

commission du droit du Canada, 2003, p. 137-141.
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conciliateur doit, en tout temps, s’assurer de l’égalité, l’équité et l’équilibre entre
les parties.

La conciliation pourrait donc être offerte dans l’ensemble des dossiers où ces conditions le
permettent. Comme d’autres organismes37, la Commission tient à attirer l’attention sur la

possibilité d’offrir la conciliation dans les dossiers de non-paiement de loyer. Bien que le délai
moyen pour obtenir une première audience soit relativement court dans le cadre de ces
dossiers33, la conciliation permettrait notamment ((de discuter des raisons du non-paiement, le
cas échéant, et possiblement conclure des ententes de paiement avec l’aide d’un

conciliateur La mise en oeuvre de tels modes alternatifs de règlement des différends
pourrait également permettre à certaines parties de prendre conscience du caractère

disproportionné et inadéquat que peut représenter l’expulsion du locataire pour retard ou non-
paiement de loyer, notamment en regard des sommes en cause et de l’exercice de l’ensemble
des droits et libertés de la personne,

De manière plus large, et bien que cela ne touche pas directement les services de conciliation,
soulignons d’ailleurs que l’article S3 de la Loi sur la location à l’usage d’habitation confère à la
Commission de la location immobilière de l’Ontario la possibilité de prendre en compte toutes
les circonstances dans l’étude d’une requête demandant une ordonnance d’expulsion du
locataire40. Au moment où il révise la Loi surfa Régie du logement, la Commission invite le

législateur québécois à s’inspirer de cette disposition.

Voir notamment : SERVICES JURIDIQUES COMMUNAUTAIRES DE PoINTE-sAINT-cHARLEs ET PETITE-BOURGOGNE,
Projet de loi 16: une menace pour les droits des locataires, 9 mai 2019, p’ 4.

sa selon la Régie du logement, le délai moyen pour entendre une cause de non-paiement de loyer était de 1,5
mois en 2017-2018. RÉGIE DU LOGEMENT. Rapport annuel de gestion 2017-2018. 2015. p. 26.

SERVICES JURIDIQUES COMMuNA,JA RES DE Po NTE-sANT-cLEs ET Pr TE-BOURGOGNE, préc,, note 37.
40 Loi sur la location è l’usage d’habitation, L.0. 2006. C. 17, Voir également ce suiet Julie BRUEET, Martin

GALLIÉ et Richard-Alexandre LANIEL. Le contentieux en matière de reprise et d’éviction de logement, Rapport
de recherche, 2017; Martin GALLIÉ, « L’appel à la cour du Québec d’un jugement d’expulsion de logement»,
(2017)51 RJTuM 109; Martin GALLIÉ, Julie BRUNET et Richard-Alexandre LANIEL, ((Les expulsions pour
arriérés de Loyer au Québec un contentieux de masse», (2016)61.3 R.D, McGil! 611,
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1.2.2 L’assistance d’un tiers de confiance

Les mêmes considérations mènent par ailleurs la Commission à commenter l’article 90 du

projet de loin0 16. Cette disposition vise à introduire l’article suivant à la Loi surfa Régie du

logement:

« 74.1 Si son âge ou son état de santé le requiert, une personne peut être assistée par

un tiers de confiance lors de l’audition. o

Celle proposition d’ajout à la loi doit être saluée,

À l’instar du Protecteur du citoyen41, la Commission recommande toutefois d’élargir cette

possibilité d’être assisté. Nous l’avons mentionné précédemment, es personnes qui doivent

entreprendre un recours afin de faire valoir leur droit au logement « font partie des groupes les

plus marginalisés de la société »42• Outre l’àge et l’état de santé, elles peuvent présenter divers

facteurs de vulnérabilité dont il convient également de tenir compte.

La Commission recommande ainsi d’amender l’article 90 du projet de loi ne te afin d’élargir la

possibilité d’être assistée par un tiers de confiance à toute personne qui le requiert, en raison de

son âge ou de son état de santé, mais aussi en fonction de l’ensemble de sa situation,

notamment eu égard à un handicap, sa condition sociale, sa langue, son niveau de scolarité ou

d’alphabétismeS

Recommandation 3

La Commission recommande d’amender l’article 90 du projet de loi n0 16 afin

d’élargir la possibilité d’être assistée par un tiers de confiance à toute personne

qui le requiert, en raison de son âge ou de son état de santé, mais aussi en

fonction de l’ensemble de sa situation, notamment eu égard à un handicap, sa

condition sociale, sa langue, son niveau de scolarité ou d’alphabétisme.

41 PRoTEcTEuR ou CITOYEN, Mémoire du Protecteur du citoyen présenté à la Commission de l’aménagement du

territoire dans le cadre des consultations particuliéres surie projet de loi n’ 76, Loi visant principalement

)‘encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la dénomination

de la Régie du logement et lamélioration de ses régies de fonctionnement et modifiant la Loi surfa Société

d’habitation du Québec et d,verses dispositions législatives concernant le domaLne municipal. 2019, p. 5.

42 Voir : préc., note 25.
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1.3 L’exercice effectif du droit au logement

Aussi importantes que soient les considérations procédurales présentées par le projet de loi
n’ 16, elles ne disposent pas de nombreux enjeux relatifs à l’exercice effectif du droit au
logement garanti par la Charte, Les défis en matière de logement et d’itinérance demeurent
entiers. Il convient ainsi de mettre en oeuvre les mesures durables et systémiques permettant
de les relever.

C’est pourquoi la Commission recommande à nouveau au gouvernement « de se doter d’une
politique du logement qui intègre une perspective de lutte contre la discrimination et la pauvreté,
ce qui permettrait entre autres d’éviter que les interventions en matière de logement ne soient
conçues en isolement ».

Elle réitère en outre les recommandations suivantes

• que le droit à un logement suffisant soit explicitement reconnu comme faisant partie du droit,
garanti par l’article 45 de la Charte, à des mesures sociales et financières, susceptibles
d’assurer un niveau de vie décent44;

• que le gouvernement bonifie et rende récurrents les budgets consacrés au financement de
nouveaux projets d’habitation sociale par le biais des différents programmes de la Société
d’habitation du Québec prévus à cet effet45.

Recommandation 4:

La Commission recommande au gouvernement de se doter d’une politique du
logement qui intègre une perspective de lutte contre la discrimination et la
pauvreté, ce qui permettrait entre autres d’éviter que les interventions en matière
de logement ne soient conçues en isolement.

cov•IISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DRO ES DE LA JEUNESSE (20 5), préc.. rote 11. p. 25-26:
CoMMISSIoN DES DaDITS DELÀ PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2002), préc., noie 11, p. 23, 24 et 28.
CoNiissioN DES DROITS DELÀ PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2003), préc., note 11, p. 25.
COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (2009), préc., note 18, p. 201.
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Recommandation 5

La Commission recommande que le droit à un logement suffisant soit

explicitement reconnu comme faisant partie du droit, garanti par l’article 45 de la

Charte, â des mesures sociales et financières, susceptibles d’assurer un niveau

de vie décent.

Recommandation 6

La Commission recommande au gouvernement de bonifier et rendre récurrents

les budgets consacrés au financement de nouveaux projets d’habitation sociale

par le biais des différents programmes de la Société d’habitation du Québec

prévus à cet effet.

2 LES MODIFICATIONS PROPOSÉES À LA LOI SUR LE BÂTIMENT

Le projet de loin0 16 propose par ailleurs p[usieurs modifications à la Loi sur le bâtiment. À la

lumière de la Charte, les commentaires de la Commission sur le Chapitre I du projet de loin0 16

portent plus particulièrement sur l’accessibilité aux bâtiments ou aux équipements destinés à

l’usage du public et les pouvoirs de la Régie du bâtiment en la matière.

2.1 Les principes fondamentaux en matière d’accessibilité aux bâtiments

Le droit à l’égaiité d’accès aux lieux publics—tels que les bâtiments commerciaux. les hôtels,

les restaurants, les théâtres et les cinémas — et le droit d’y obtenir les biens et les services qui

y sont disponibles, incluant pour les personnes en situation de handicap, est garanti aux articles

10 et 15 de la Charte. L’article 12 de celle-ci prévoit en outre que « nul ne peut, par

discrimination, refuser de conclure un acte juridique ayant pour objet des biens ou des services

ordinairement offerts au public », L’acte juridique peut notamment référer à une transaction

dans un commerce de détail, à l’offre et l’acceptation d’un service public, à la location d’un

logement.

Dans ce cadre, le handicap, tout comme le moyen de pallier celui-ci, doit être défini en fonction

d’une interprétation large et libérale46. Retenons entre autres que la notion de handicap doit

45 Bélvea 5-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., f19951 2 R.C.S. 345.

par. 116, Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Montréal (Ville):

Québec (Commission des droits de la oersonne et des droits de la Jeunesse) ç. Boisbriand (Ville). [2000)1
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« être interprétée selon une approche multidimensionnelle en mettant l’accent sur la dignité

humaine plutôt que sur la condition biomédicale »‘‘. Ainsi, « [•..] un “handicap” peut résulter

aussi bien d’une limitation physique que d’une affection, d’une construction sociale, d’une

perception de limitation ou d’une combinaison de tous ces facteurs, C’est l’effet de l’ensemble

de ces circonstances qui détermine si l’individu est ou non affecté d’un “handicap” pour les fins

de la Charte »,

La Commission le soulignait encore récemment « l’accent est mis [•..] sur les effets de la

présence de barrières pour la personne en situation de handicap sur sa participation en toute

égalité à la société ». Une telle approche est d’ailleurs conforme à la Convention relative aux

droits des personnes handicapées-5° qui fonde la reconnaissance et l’exercice des droits des

personnes en situation de handicap sur deux principes fondamentaux la participation sociale

et l’accessibilité,

La Convention insiste notamment sur le principe d’accessibilité « afin de permettre aux

personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer pleinement à tous les

aspects de la vie Comme l’a déjà fait valoir la Commission, ce principe constitue e la clef de

voûte qui permet d’assurer aux personnes en situation de handicap l’exercice de leurs droits et

qui, par voie de conséquence, rend possible une contribution significative de celles-ci à la vie de

leur collectivité »52•

R.C,5. 655 pa. 27-28: Québec (Cotnm,ssion des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c.
Mal<steei Québec inc., [2003] 3 R.c.S. 228. par. 10.

“ Anne-Marie LAFLn,IME. « L’obligation d’accommodement confère-t-elle aux personnes handicapées un droit
à remploi? »(2002)62 R du 8,125,141,

Ouébec (commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) o. Mont réa? (Ville): Québec
(Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Boisbriand (Ville), préc,. note 46,
par. 79,

CoMMIssIoN DES DROITS DE LAPERSONNE ET DESDROITS DE LAJEuNES5E, Mémoire â la Commission des
transports et de l’environnement de l’Assemblée nationale sur le projet de loi n’ 17, Loi concernant le
transport rémunéré de personnes par automobile, (cat. 2,412.128), 2019, p’ 18.

convention relative aux droits des personnes handicapées. art. 1 (ci-après e Convention o). Le Canada a
ratifié cette convention le 11 mars2010, s’engageant ainsi à respecter tes principes qu’elle contient et à les
mettre en oeuvre,

SI Id., art, 9.
52 COMMISSION 0ES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. préc.. note 49. p’ 6.
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La mise en oeuvre de ce principe s’avère particulièrement importante puisqu’il est reconnu que

le handicap naît de l’absence d’aménagement des environnements ordinaires, Faisant

remarquer que la conscience de ces obstacles n’émerge que depuis quelques décennies, la

Commission constate qu’une très large part de l’aménagement physique de nos villes et

villages est préexistante aux diverses normes qui favorisent aujourd’hui l’accessibilité53.

Certes, la Loi surie bâtiment et le Code de construction4 prévoient certaines exigences en la

matière, notamment eu égard aux normes de « conception sans obstacles ». Or, à travers les

travaux que la Commission mène sur l’accessibilité en vertu de son mandat, elle relève qu’il

existe encore des obstacles majeurs dans ‘accessibilité des bâtiments et équipements destinés

à l’usage du public aux personnes en situation de handicap, Entre autres, mentionnons le projet

de sensibilisation que la Commission a effectué entre 2010 et 2013 auprès d’un échantillon de

52 commerces associés aux grandes bannières du secteur de l’alimentation et des pharmacies

présentes au Québec56. S’inscrivant dans une perspective systémique et dans le cadre de la

Charte, l’objectif de cette recherche était de sensibiliser ces chaînes à l’exercice du droit à

l’égalité pour les personnes en situation de handicap de même qu’au principe de l’accessibilité

universelle qui garantit cet exercice, Un rapport de suivi de cette recherche a également été

publié en 2015’,

La Commission a ainsi souligné que les normes de conception sans obstacles prévues au Code

de construction ne visent pas l’ensemble des handicaps protégés par l’article 10 de la Charte,

De plus, la conception sans obstacles n’inclut pas tous les moyens pour pallier le handicap dont

il faut tenir compte au sens de ce même article de la Charte, Outre l’utilisation d’un fauteuil

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. Analyse des recommandations de

l’avis de l’institut national de la santé publique sur la circulation des aides â la mobilité motorisées sur le

réseau routier au regard du droit â l’égat:tâ. Daniel Duoharrie et M Karma Montnny. (Cat. 2.120-12,59)

2013. p. 10; coM5SSI0N DES DROITSDE APERSONNE ET DESDROFSDE LAJE,JNESSE. L’accommodement des

étudiants et étudiantes en situation de handicap dans les établissements d’enseignement collégial, Daniel

Ducharrne et MC Karma Montminy, (Cat. 2,120-12.58), 2012, p’ 7-9rn

code de construction, c. 6-1.1, r. 2.

Id.

CoMMIssIoN 0ES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LAJEUNESSE, Projet de sensibilisation vers un

accés universel aux biens et services des pharmacies et des établtssements d’ai:mentation. (CaL 2.120-

12.60), 2013,

cOMMISSIoN DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE: Rapport de suivi de l’exercice de

sensibilisation surl’accessibilité des commerces au Québec, (cat. 2.120-12.50.1), 2015,
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roulant manuel, on peut par exemple penser au recours à un chien-guide pour personnes non
voyantes ou ayant une déficience visuelle, à un chien d’assistance pour les personnes ayant
des difficultés motrices ou cognitives, à une aide à la mobilité motorisée, à la angue des signes

ou à des équipements adaptés de toute sort&8,

De plus, ces exigences ne visent que les constructions bâties après 1976. À moins que des
travaux de modification ou de transformation majeure soient réalisés sur un bâtiment, celui-ci
n’est pas soumis aux normes d’accessibilité s’il a été construit avant cette date59.

2.2 Le pouvoir réglementaire de la Régie du bâtiment visant la détermination des
normes d’accessibilité

Contrairement à ce que proposait le projet de loi n°401 — Loi visant principalement â améliorer
la qualité des bâtiments, l’encadrement de la copropriété divise et le fonctionnement de la Régie

du logement60 présenté â l’Assemblée nationale le 12juin 2018, le projet de loi n°16 ne prévoit

aucun pouvoir réglementaire additionnel à la Régie du bâtiment visant la détermination de

normes d’accessibilité à un bâtiment ou à un équipement destiné à l’usage du public selon la

Loi sur le bâtiment.

De même, la modification qui était prévue à l’article 36 de la Loi surie bâtiment qui visait à
ajouter la prise en compte des mesures d’accessibilité n’a pas été reprise. Pourtant, cette
modification aurait obligé un propriétaire qui souhaite changer l’usage ou la destination d’un
bâtiment à le rendre conforme au Code de construction dans les situations où le nouvel usage

ou la nouvelle destination nécessite, pour les personnes qui accèdent au bâtiment, des
mesures de sécurité et d’accessibilité plus exigeantes.

coMMIssioN DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, préc., note 56, p. 4.

Depuis 2000, lorsque des travaux de modification ou de transformation majeure sont exécutés dans les
bâtiments existants, incluant ceux qui ont été construits avant 1976, les normes d’accessibilité s’appliquent,
mais seulement e pour la partie du bâtiment affectée par des travaux et selon un principe d’effort
raisonnable». M.NIS6RE JTRAVAL, Rapport du ministre du Travail sur l’accessibilité aux personnes
handicapées de bâtiments â caractère public. 2006, p’ 4, [En ligne]
httpsiiwww.’,ravail,qouv.qc caifHeadrnn1fichiers/Oocur,enls,’rapnorts tninistreiRapportMinistreAccessiDilite.p
dt ce rapport traite en outre en détail des limites â l’accessioilié constatées encore aujourd’hui,

60 Loi visant principalement â améliorer la qualité des bâtiments, l’encadrement de la copropriété divise elle
fonctionnement de la Régie du logement, projet de loi & 401 (présentation — 12juin 2018), i6 sess.,
4V légis. (Oc), ce projet de loi est mort au feuilleton à la suite du dédenchement d’élections générales.
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La Commission questionne ainsi l’absence de telles dispositions dans le projet de loi actuel.

Considérant que les mesures législatives mises en place au Québec au cours des dernières

décennies pour améliorer l’accessibilité des bâtiments à l’usage du public ne sont pas

suffisantes pour assurer le plein exercice des droits des personnes en situation de handicap,

elle est d’avis que le gouvernement doit proposer des solutions plus porteuses à cet égard6 À

ce titre, mentionnons que récemment, la Commission de l’économie et du travail s’est saisie de

deux mandats de sa propre initiative qui avaient pour objet de faire l’examen des orientations,

des activités et de la gestion administrative de la Régie du bâtiment du Québec et de procéder

â l’audition, au préalable, du Regroupement des activistes pour l’inclusion au Québec. Cela a

entre autres mené, un an plus tard, au dépôt d’un rapport à l’Assemblée nationale, dans

laquelle elle constate la nécessité d’obtenir un portrait juste et complet de la situation de

l’accessibilité des commerces de proximité au Québec,

L’Office des personnes handicapées du Québec63 a été identifié pour brosser un tel portrait de

l’accessibilité des commerces de proximité64. Cet organisme a formé un groupe de travail, dont

la Commission fait partie65. Un rapport d’étape des travaux, présenté à la Commission de

l’économie et du travail, fait état des travaux prioritaires à entreprendre afin de favoriser

l’accessibilité des bâtiments66, Parmi ceux-ci figurent o l’application d’un code unique de

‘ Menhonncns notamment qu’en décembre 20c4. l’article 69 de la Loi assurant l’exercice des droits des

personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale s été modifié, Il prévoit

dorénavant iobligation du ministre du Travail à déterminer, par règlement, des catégories d’immeubles

construits avant décembre 1976 qui doivent respecter des exigences d accessibilité. De plus, selon les

exigences pour l’accessibilité des bâtiments, inscrites à la section 3.8 du code de construction, tous les

bâtiments conçus et construits aprés le 17mai2008 doivent répondre aux exigences de conception sans

obstacles qui y sont prévues. Aussi, des exigences en accessibilité ont été ajoulées au Code de

construction â l’intérieur des nouveaux legements d’habitation et sont en vigueur depuis le V septembre

2018. une pénode transitofre est prévue jus’’’au V’ septembre 2020,

62 ASsEMBLÉE NATIONALE, coMMission 0E L’EcoNOMiE ET ou TRAVAIL, Examen des orientations, des activités et de

la gestion administrative de la Régie du bâtiment du Ouébec et audition du Regroupement des activistes

pour l’inclusion au Québec, Observations, conclusions et recommandations, 2017.

e OPHQ e.

64 ces ccmnmnerces sont définis comme ceux e qui offrent des services de base à la population au coeur des

lccaités rurales ou des quartiers des grandes villes, par exemple l’épicerie. le dépanneur, le restaurant le

poste d’essence, e voir ASSEM8LÉE NATIONALE, coMMissIoN DE L’ÉCONOMIE ET ou TRAVAIL, préc. note 62,

p. 12.

65 Le groupe de travail s’est réuni pour la premiére fois le 11 décembre 2017 et ses travaux visaient â cerner

les modalités d’une étude qui serait opporture et pertinente à entreprendre sur le suie;.

Onr’cs DES PER5O\NES HANDIcAOÉE5 ou OuÉBEc, Portra:t sur l’accessibilité des commerces, Raopart détape

de l’office des personnes handicapées du Québec présente â la commission de l’économie et du travail,

2018.

Page 16



Mémoire à la Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale — Projet de loi n’ 16, Loi visant principalementl’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la denomination de la Régie du logement
et l’amélioration de ses règles de fonctionnement et modifiant le Loi sur la société d’habitation du Québec

et diverses disposilions_législatives concernant le domaine municipal

construction, incluant des exigences d’accessibilité, aux petits bâtiments qui sont présentement
exemptés du Code de construction, l’adoption d’une réglementation sur l’accessibilité des
bâtiments construits avant 1976, ainsi que l’adoption d’exigences sur l’accessibilité à l’intérieur
des logements d’habitation »z,

Nonobstant les travaux qui se poursuivent sur l’accessibilité des commerces, cette priorité de
rendre tous les bâtiments publics accessibles à l’ensemble des personnes en situation de
handicap, et ce, sans considération de la date de construction, est une obligation qui incombe
au gouvernement en vertu de la Charte et des engagements internationaux qu’il a pris en vertu
de la Convention53. Tel que le formule le Comité des droits des personnes handicapées des
Nations Unies, e les États parties doivent fixer des normes d’accessibilité, qui doivent être
adoptées en consultation avec les organisations de personnes handicapées, et qui doivent être
définies à l’intention des prestataires de services, des professionnels du bâtiment et autres
parties concernées. Ces normes doivent être larges et uniformes ».

À l’instar de I’OPHQ70, la Commission estime que le projet de loi constitue une occasion pour le
gouvernement de renforcer les exigences en matière d’accessibilité dans la loi qui régit les
bâtiments en cette matière et ainsi, améliorer l’exercice du droit à l’égalité des personnes en
situation de handicap.

C’est pourquoi la Commission recommande d’amender l’article 20 du projet de loi, modifiant

l’article 185 de la Loi surie bâtiment, afin d’octroyer un pouvoir réglementaire à la Régie du

67 Id., p. 17-18.

° Soulignons que la convention a été adoptée, b l’unanimité, par l’Assemblée générale des Nations unies. Le
canada a rallié cette convention le 11 mars 2010, s’engageant ainsi à respecter les principes qu’elle
contient et à les mettre en oeuvre.

69 coMITÉ DES DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES, Observation générale n°2 sur l’accessibilité (2014),
cRpO/c/Gc/2, par. 25, [En lignej. https:Ildocuments-dds
gporg/docIuN DOc1GEN/G 141033/1 4/POF)C 14033 14 .pdt?Onen Element

‘ OEFICE DES PEnSONNES HANDIcAPÉES Du QJÉSEc, Projet de loi n° 16 Loi visant principalement l’encadrement
des Inspections en bêtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la dénomination de la Régie du
logement et l’amélioration de ses régies de fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du
Québec et diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal. Mémoire de rOftice des
personnes handicapées du Québec présenté à la commission de l’aménagement du territoire, 2019, [En
ligne]
file:///C:/users/niontkaloown[oadsiO3SM 035M OffIce des personnes handicap%c3%Ages du Qu%c3%
A9bec.pdf
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_____________________

bâtiment de telle sorte qu’elle puisse déterminer les normes d’accessibilité à un bâtiment ou à

un équipement destiné à ‘usage du public.

Recommandation 7

La Commission recommande d’amender l’article 20 du projet de loi n° 16,

modifiant l’article 185 de la Loi surie bâtiment, afin d’octroyer un pouvoir

réglementaire à la Régie du bâtiment de telle sorte qu’elle puisse déterminer les

normes d’accessibilité â un bâtiment ou à un équipement destiné à l’usage du

public.

Dans la même perspective, la Commission recommande d’amender le projet de loi na 16 afin de

modifier l’article 36 de la Loi surie bâtiment pour ajouter les mesures d’accessibilité à celles de

sécurité déjà prévues à cette disposition. Cela aurait pour effet d’empêcher le propriétaire d’un

bâtiment de changer l’usage ou la destination d’un bâtiment sans le rendre conforme au Code

de construction lorsque le nouvel usage ou la nouvelle destination nécessite des mesures

d’accessibilité plus exigeantes pour les personnes qui accèdent au bâtiment,

Recommandation 8

La Commission recommande d’amender le projet de loi n°16 afin de modifier

l’article 36 de la Loi surie bâtiment pour ajouter les mesures d’accessibilité à

celles de sécurité déjà prévues à cette disposition.

CONCLUSION

Conformément au mandat qui lui est conféré, la Commission a analysé le projet de loi n° 16 en

vue d’assurer la conformité de ses dispositions à la Charte. Au terme de cette analyse, le

mémoire de la Commission s’est attardé à certaines dispositions du projet de loi qui visent à

modifier la Loi sur la Régie du logement et la Loi sur la Régie du bâtiment.

En ce qui a trait d’abord à la Loi sur la Régie du logement, la Commission recommande

d’amender l’article 78 du projet de loin0 16, introduisant l’article 31,02 à la Loi surla Régie

du logement, afin que le conciliateur soit tenu de s’assurer que les parties ont eu accès à

l’information sur leurs droits avant que ne débute la conciliation;
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d’amender [article 31 .02 que l’article 78 du projet de loi nt 16 prévoit introduire à la Loi sur
la Régie du logement afin d’y inscrire que le conciliateur doit, en tout temps, s’assurer de

l’égalité, l’équité et l’équilibre entre es parties;

d’amender l’article 90 du projet de loin0 16 afin d’élargir la possibïlité d’être assistée par un

tiers de confiance à toute personne qui le requiert, outre en raison de son âge ou de son

état de santé, en fonction de sa situation, notamment eu égard à un handicap, sa condition

sociale, sa langue, son niveau de scolarité ou d’alphabétisme.

La Commission réitère en outre les recommandations suivantes

• que le Québec se dote d’une politique du logement qui intègre une perspective de lutte

contre la discrimination et la pauvreté, ce qui permettrait entre autres d’éviter que les

interventions en matière de logement ne soient conçues en isolement;

• que le droit à un logement suffisant soit explicitement reconnu comme faisant partie du droit,
garanti par l’article 45 de la Charte, à des mesures sociales et financières, susceptibles

d’assurer un niveau de vie décent;

• que le gouvernement bonifie et rende récurrents les budgets consacrés au financement de

nouveaux projets d’habitation sociale par le biais des différents programmes de la Société

d’habitation du Québec prévus à cet effet.

Concernant ensuite la Loi surla Régie du bétiment, la Commission recommande

• d’amender l’article 20 du projet de loi n° 16, modifiant l’article 185 de la Loi surie bâtiment,
afin d’octroyer un pouvoir réglementaire à la Régie du bâtiment de telle sorte qu’elle puisse

déterminer les normes d’accessibilité à un bâtiment ou à un équipement destiné à l’usage

du public;

• d’amender le projet de loin0 16 afin de modifier l’article 36 de la Loi sur le bâtiment pour

ajouter les mesures d’accessibilité à celles de sécurité déjà prévues à cette disposition.
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